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Séance du 17 décembre 2020. 

 
Présents : Mme Véronique DAMÉE  Bourgmestre, Présidente de séance  
 M. Frédéric DEPONT   
 M. Gaël ROBILLARD   
 M. Pierre TROMONT  Échevins  
 Mme Isabelle CORDIEZ  Présidente du CPAS  
 M. Jean-Pierre LANDRAIN   
 M. Emile MARTIN   
 M. Huseyin BALCI   
 M. Samuël SEDRAN   
 Mme Marie-Jeanne BRUYÈRE   
 M. Olivier VANDERGHEYNST   
 M. Vincent COULON   
 Mme Nathalie NISOLLE   
 M. Can YETKIN   
 M. Boris LEJEUNE   
 Mme Nathalie LEPOINT  Conseillers communaux  
 Mme Céline BOUILLÉ  Directrice générale 
Excusé(s) : M. Emmanuel LEJEUNE  Conseiller communal 

 
 
La séance est ouverte à 18h30. 
 
 
SEANCE PUBLIQUE, 
 
 
1. Approbation du procès-verbal de la séance du 24 novembre 2020 

En application de l’article L1122-16 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, le procès-verbal est 
considéré comme adopté si la présente séance s'écoule sans observations. 
 

 
2. Intercommunale IMIO: assemblée générale du 09 décembre 2020. 

Madame la Bourgmestre indique que par son courrier du 04 novembre 2020, IMIO nous informe que son Assemblée 
générale se tiendra le 09 décembre 2020. Le Conseil communal ne peut malheureusement pas approuver les points 
inscrits à l'ordre du jour étant donné que l'Assemblée générale se tient avant la séance du Conseil communal.  
  
Monsieur Landrain explique qu'il n'était pas utile de mettre les points 2 à 6 à l'ordre du jour du présent Conseil communal 
étant donné qu'ils ne peuvent être votés puisque les Assemblées générales ont déjà eu lieu. 
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Madame la Bourgmestre réplique que le Collège communal estime nécessaire d’informer les membres du Conseil de la 
tenue des Assemblées générales des Intercommunales et que dans ce cas, il s’agit bien d’une information. 
 
Le Conseil communal prend connaissance de l'information. 
 

 
3. Intercommunale IRSIA : assemblée générale du 11 décembre 2020 

Madame la Bourgmestre indique que par son courrier du 27 octobre 2020, IRSIA nous informe que son Assemblée 
générale se tiendra le 11 décembre 2020. Le Conseil communal ne peut malheureusement pas approuver les points 
inscrits à l'ordre du jour étant donné que l'Assemblée générale se tient avant la séance du Conseil communal.  
 
Le Conseil communal prend connaissance de l'information. 
 

 
4. Intercommunale Alteria : assemblée générale du 11 décembre 2020 

Madame la Bourgmestre indique que par son courrier du 27 octobre 2020, Alteria nous informe que son Assemblée 
générale se tiendra le 11 décembre 2020. Le Conseil communal ne peut malheureusement pas approuver les points 
inscrits à l'ordre du jour étant donné que l'Assemblée générale se tient avant la séance du Conseil communal.  
 
Le Conseil communal prend connaissance de l'information. 
 

 
5. Intercommunale HYGEA : assemblée générale du 15 décembre 2020. 

Madame la Bourgmestre indique que par son courrier du 10 novembre 2020, HYGEA nous informe que son Assemblée 
générale se tiendra le 15 décembre 2020. Le Conseil communal ne peut malheureusement pas approuver les points 
inscrits à l'ordre du jour étant donné que l'Assemblée générale se tient avant la séance du Conseil communal.  
 
Le Conseil communal prend connaissance de l'information. 
 

 
6. Intercommunale IDEA : assemblée générale du 16 décembre 2020. 

Madame la Bourgmestre indique que par son courrier du 12 novembre 2020, IDEA nous informe que son Assemblée 
générale se tiendra le 16 décembre 2020. Le Conseil communal ne peut malheureusement pas approuver les points 
inscrits à l'ordre du jour étant donné que l'Assemblée générale se tient avant la séance du Conseil communal.  
 
Le Conseil communal prend connaissance de l'information. 
 

 
7.  Intercommunale pure de financement du Hainaut l'Assemblée générale ordinaire du 18 décembre 2020.  

Madame la Bourgmestre indique par son courrier du 18 novembre 2020, I.P.F.H nous informe que son Assemblée générale 
se tiendra le 18 décembre 2020. Il est demandé au Conseil communal d'approuver les points inscrits à l'ordre du jour à 
savoir : 
1. Première évaluation annuelle du plan stratégique 2020-2022; 
2. Création de Neovia; 
3. Nominations statutaires. 
 
Le Conseil communal marque son accord. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Vu le courrier de Opérateur de I.P.F.H. qui informe que son Assemblée générale ordinaire se tiendra le 18 décembre 2020; 
  
Considérant, qu'il y a lieu que le Conseil communal approuve l'ordre du jour de l'AG ordinaire de Opérateur de I.P.F.H. ; 
  
Après avoir délibéré ; 
 
DÉCIDE : 
  
Article 1er : D'approuver le point 1. Première évaluation annuelle du plan stratégique 2020-2022; Création de Neovia à 
l'unanimité. 
Article 2 : D'approuver le point 2. Création de Neovia à l'unanimité. 
Article 3 : D'approuver le point 3. Nominations statutaires à l'unanimité. 
 

 
8. Intercommunale de santé Harmegnies-Rolland : vote de l'ordre du jour de l'assemblée générale du 18 décembre 2020. 

Madame la Bourgmestre indique que par son courrier du 12 novembre 2020, l'intercommunale Harmegnies-Rolland nous 
informe que son Assemblée générale se tiendra le 18 décembre 2020. Il est demandé au Conseil communal d'approuver 
les points inscrits à l'ordre du jour à savoir : 
1. Lecture et approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 15 septembre 2020; 
2. Prévision budgétaires 2020-2021; 
3. Plan stratégique 2019-2020-2021: 2valuation 2019. 
  
Monsieur Landrain attire l'attention sur le fait qu'il ne faut pas oublier d'indiquer dans la délibération que la Commune ne 
sera représentée physiquement par aucun délégué. 
 
Le Conseil communal marque son accord. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
  
Vu le courrier de Opérateur de Harmegnies-Rolland qui informe que son Assemblée générale ordinaire se tiendra le 18 
décembre 2020; 
  
Considérant, qu'il y a lieu que le Conseil communal approuve l'ordre du jour de l'AG ordinaire de Opérateur de 
Harmegnies-Rolland ; 
  
Considérant que la Commune ne sera représentée physiquement par aucun délégué ; 
  
Après avoir délibéré ; 
 
DÉCIDE : 
  
Article 1er : D'approuver le point 1. Lecture et approbation du procès-verbal de l'Assemblée Générale du 15 septembre 
2020 à l'unanimité. 
Article 2 : D'approuver le point 2. Prévision budgétaires 2020-2021 à l'unanimité. 
Article 2 : D'approuver le point 3. Plan stratégique 2019-2020-2021: évaluation 2019 à l'unanimité. 
 

 
9. Douzième provisoire pour janvier 2021 et crédits urgents 

Monsieur Tromont explique que la Commune ne disposera pas d'un budget 2021 exécutif au 1er janvier 2021, il est 
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demandé au Conseil communal de voter la libération d'un premier douzième provisoire. Ce douzième sera basé sur le 
budget 2020 car le budget 2021 n'a pas encore été approuvé. Il est également sollicité au Conseil la permission d'engager 
de dépenses au-delà des 12èmes provisoires pour toute une série d'articles budgétaires et ce, dans les limites suivantes : 
- 421/140-13 : Fournitures et prestations pour la lutte contre la neige et le verglas : 3.100 € (totalité de l'article après 
MB1/2020) 
- 72219/12506 : nettoyage et désinfection des bâtiments scolaires : 70.000 € (seuls 58.200 € ont été prévus en MB1/2020, 
il sera donc sollicité des crédits en urgence au conseil communal) 
Ces derniers sont supérieurs aux crédits disponibles au budget 2020 après MB. Il est donc demandé au Conseil de pourvoir 
des crédits budgétaires complémentaire en urgence afin de procéder à l'attribution du marché de nettoyage et 
désinfection des bâtiments scolaires sur pied de l'article L1311-5 du CDLD. 
 
Le Conseil communal marque son accord sur la libération d'un premier douzième provisoire et autorise l'engagement de 
dépenses au-delà des 12èmes provisoires dans les limites suivantes : 
- 421/140-13 : Fournitures et prestations pour la lutte contre la neige et le verglas : 3.100 € (totalité de l'article après 
MB1/2020) 
- 72219/12506 : nettoyage et désinfection des bâtiments scolaires : 70.000 € (seuls 58.200 € ont été prévus en MB1/2020, 
il est donc sollicité des crédits en urgence au conseil communal par application de l'article L1311-5 du CDLD) 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment L1122-23, L1122-
26, L1122-30, et Première partie, livre III ; ainsi que l’article L1311-5 et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en 
exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, et notamment l'article 16 ; 
Vu la décision du Conseil communal du 23 juin 2020 approuvant le budget initial 2020 (services ordinaires et 
extraordinaires) ; 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 relatif au règlement général de la comptabilité communale, et 
spécifiquement l’article 14 ; 
Vu l’article L1312-2 et L3131-1, §1er, 1° du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
Considérant qu’il est toutefois nécessaire que le Collège communal puisse respectivement engager et régler les dépenses 
obligatoires et indispensables afin d’assurer le fonctionnement des établissements et des services communaux, et ce, dans 
les limites tracées par les dispositions légales. A savoir : « Cette restriction [le douzième provisoire] n'est pas applicable aux 
dépenses relatives à la rémunération du personnel, au paiement des primes d'assurances, des taxes et de toute dépense 
strictement indispensable à la bonne marche du service public. Dans ce dernier cas, l’engagement de la dépense ne pourra 
s’effectuer que moyennant une délibération motivée du collège, ratifiée à la plus proche séance du conseil communal » 
(Art.14, §2, 1°, du RGCC) ; 
Considérant l'article 14 du Règlement Général de la Comptabilité Communale, mentionne que : 
§ 1. Avant l'arrêt définitif du budget, il peut être pourvu par des crédits provisoires aux dépenses du service ordinaire pour 
lesquelles un crédit exécutoire était inscrit au budget de l'exercice précédent. 
Toutefois, lorsque le budget n'est pas encore voté, les crédits provisoires sont arrêtés par le conseil communal et, lorsque la 
loi ou le décret l'exige, approuvés par l'autorité de tutelle. 
§ 2. Les crédits provisoires ne peuvent excéder par mois écoulé ou commencé le douzième : 
1° du crédit budgétaire de l'exercice précédent lorsque le budget de l'exercice n'est pas encore voté. 
Cette restriction n'est pas applicable aux dépenses relatives à la rémunération du personnel, au paiement des primes 
d'assurances, des taxes et de toute dépense strictement indispensable à la bonne marche du service public. 
Dans ce dernier cas, l’engagement de la dépense ne pourra s’effectuer que moyennant une délibération motivée du collège, 
ratifiée à la plus proche séance du conseil communal; 
2° du crédit budgétaire de l'exercice en cours, lorsque le budget de l'exercice est déjà voté. 
Considérant dès lors, que les douzièmes provisoires seront appliqués au crédit budgétaire de l’exercice 2020 jusqu’à ce 
que le budget 2021 soit voté en séance du Conseil communal; 
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Considérant l'impérieuse nécessité de pouvoir procéder à des engagements de dépenses strictement indispensables à la 
bonne marche du service public; 
Considérant que les crédits prévus sur l'article 72219/125-06.2020 après la MB1/2020 étaient de 58.200 € ; 
Considérant qu'il serait nécessaire de prévoir 70.000 € pour attribuer un marché de services de nettoyage et de 
désinfection des bâtiments scolaire pour que celui-ci soit d'application dès la rentrée de janvier ; 
Considérant que l'article L1311-5 du CDLD prévoit que le conseil communal peut pourvoir à des dépenses réclamées par 
des circonstances impérieuses et imprévues, en prenant à ce sujet une résolution motivée ; 
Considérant l'impérieuse nécessité de pouvoir procéder à des engagements de dépenses strictement indispensables à la 
sécurité sanitaire dans nos établissements scolaires ; 
Considérant le principe de continuité du service public; 
 
Considérant l'avis d'initiative Positif avec remarques "référencé OG-79-2020" du Directeur financier remis en date du 
17/12/2020 ; 
 
DÉCIDE, à l'unanimité : 
  
Article 1er : De voter un troisième douzième provisoire pour le mois de janvier 2021. 
  
Article 2 : de permettre l'engagement de dépenses au-delà des 12e provisoires pour les articles budgétaires suivants et dans 
les limites suivantes : 
- 421/140-13.2021 : Fournitures et prestations pour la lutte contre la neige et le verglas : 3.100 € 
- 72219/125-06.2021 : nettoyage et désinfection des bâtiments scolaires : 58.200 € 
  
Article 3 : 
de faire application, sous sa responsabilité, de l'article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation 
afin d'attribuer un marché de services " Nettoyage et désinfection des bâtiments scolaires" afin de dépasser les 58.200 € 
prévu à l'article 72219/125-06 pour augmenter son disponible à 70.000 €. 
  
Article 4 : 
de s'engager à inscrire l'ajout de ces crédits dans le budget initial 2021. 
 

 
10. Zone de Secours Hainaut Centre - Projet de règlement communal relatif aux établissement recevant du public 

Madame la Bourgmestre indique que le conseil de la Zone de secours Hainaut Centre a validé le projet de règlement 
communal concernant les établissements recevant du public proposé par le groupe de travail mixte Zone Hainaut Centre 
et Ville de Binche. 
Ce règlement a pour vocation d'unifier, pour l'ensemble des établissements du territoire de la Zone de secours, les 
prescriptions relatives à la sécurité incendie et de remplacer les nombreux différents textes existants pour chaque 
commune et datant le plus souvent de plus de 40 ans. 
L'étape suivante consiste en l'adoption de ce règlement par les communes et l'abrogation des anciens textes relatifs aux 
établissements recevant du public (cafés, restaurants, salles de réunion, dancings,...). 
Afin de pouvoir se prononcer sur ce règlement en toute connaissance de cause, la Zone de secours a organisé une séance 
d'information à l'attention des Bourgmestres de la Zone. 
Le Collège communal n'a pas de remarques sur le projet de règlement proposé et décide de présenter le point au Conseil 
communal pour approbation. 
  
Monsieur Landrain indique que les articles 9 et 10 qui concernent les dérogations ne sont pas complétés. Dans le 
règlement général de police, on ne parle pas de dérogation mais on en parle peut-être dans une autre législation ou un 
autre règlement. Il convient de vérifier et dans un sens ou un autre, il est requis d'indiquer quelque chose aux articles 
concernés. On peut reporter. Si on vote, il convient de compléter. 
 
Madame la Bourgmestre indique qu'on va reporter le point. 
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Le Conseil communal décide de reporter le point. 
 
 

11. Marché de Travaux - Aménagement de la Place du Ballodrome dans le cadre de la rénovation urbaine - Approbation des 
conditions et du mode de passation. 
Monsieur Tromont explique qu'il est nécessaire que le Conseil communal lance un marché ayant pour objet " 
Aménagement de la Place du Ballodrome dans le cadre de la rénovation urbaine". Pour ce faire, il convient que le Conseil 
communal approuve le cahier spécial des charges et le projet d’avis de marché. Le montant estimatif du marché s'élève à 
691.624,21 € TVAC. La procédure arrêtée est la procédure ouverte. Il est demandé au Conseil communal d'approuver les 
conditions du présent marché public. 
 
Le point est voté à l'unanimité. 
Délibération. 
 
Le Conseil communal, 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 
§1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de 
certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications ultérieures ; 
  
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ; 
  
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses modifications 
ultérieures ; 
  
Vu la décision du Collège communal du 15 septembre 2020 relative à l'attribution du marché de conception pour le 
marché “Aménagement de la Place du Ballodrome dans le cadre de la rénovation urbaine” à Scénilum SPRL, Chaussée de 
Louvain, 431F à 1380 Lasne ; 
  
Considérant le cahier des charges N° 2M20-162 / 2020-847 relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, Scénilum SPRL, 
Chaussée de Louvain, 431F à 1380 Lasne ; 
  
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 691.624,21 € TVAC ; 
  
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 
  
Considérant que le crédit permettant cette dépense sera inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021 ; 
 
Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 04/12/2020, 
 
Considérant l'avis Positif avec remarques "référencé OG-79-2020" du Directeur financier remis en date du 17/12/2020 ; 
 
DECIDE, à l'unanimité :  
  
Art. 1°: D'approuver le cahier des charges N° 2M20-162 / 2020-847 et le montant estimé du marché “Aménagement de la 
Place du Ballodrome dans le cadre de la rénovation urbaine”, établis par l’auteur de projet, Scénilum SPRL, Chaussée de 



 

 
Administration Communale de Quiévrain     Rue des Wagnons 4    7380 Quiévrain 
Tél. : 065/450.450     Fax. : 065/450.466     info@quievrain.be         
www.quievrain.be      facebook.com/quievrain 

7/7 

Louvain, 431F à 1380 Lasne. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales 
d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 691.624,21 € TVAC. 
  
Art. 2°: De passer le marché par la procédure ouverte. 
  
Art. 3°: De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
  
Art. 4°: De financer cette dépense par le crédit qui sera inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021. 
 

 
HUIS-CLOS; 

 
La séance est clôturée à 18h45. 
 
 

Par le Conseil, 
 

La Directrice générale, La Bourgmestre, 
  
  
  
  

C. BOUILLÉ V. DAMÉE 
 


